Compte rendu de la Coordination Nationale du 11 avril 2008 à Montrouge

Nous remercions sincèrement l’IRTS de Montrouge d’avoir organisé cette rencontre nécessaire entre étudiants en travail social, soucieux de s’organiser pour défendre des valeurs d’éthique et de solidarité. 

Nous nous sommes retrouvés, portes paroles des AG de 70 écoles, dans l’amphithéâtre de l’IRTS de Montrouge le vendredi 11 avril. 

Il a été fait part à la coordination du positionnement de chaque mouvement représenté.  Ont pris la parole, tant des délégués de promotions directement touchées par le décret, que des représentants d’étudiant en formation de niveau 4 et 5. 
Une majorité de l’assemblée se prononce (lors de ce tour de table) en faveur d’une acceptation du principe de gratification sous réserve d’une modification profonde des conditions d’application et de financement.  

Cependant certains collectifs militent pour une abrogation totale du décret et pour la reconnaissance immédiate d’un statut de « travailleur social en formation ».  

La diversité des opinions est reconnue par tous comme une richesse pour le mouvement social. 

LES REVENDICATIONS DES ECOLES  

Deux alternatives existent à l’application du décret : soit une modification en profondeur soit une abrogation 

Oui mais 

Une majorité des collectifs se prononcent en faveur d’une gratification mais pas dans le dispositif prévu par la circulaire. 

Sont revendiqués :
· une égalité de traitement entre stagiaires des secteurs publics et associatifs
· le versement de la gratification par un organisme tiers 

· le refus de l’instauration d’un rapport employé/employeur
· le cumul et la non imposition de la gratification

· l’égalité de statut pour les niveaux 3, 4, 5 

· une réflexion concertée sur la réforme des diplômes

· la mise en place d’une charte du stagiaire 

· un respect du principe d’alternance
· et enfin, sur le long terme, la reconnaissance d’un statut spécifique pour les travailleurs sociaux en formation.
De plus, contrairement à la position des instituts de formation est affirmée la volonté de ne pas se rendre sur son lieu de stage, par solidarité, si un seul camarade de promotion se voit dans l’impossibilité de devenir, stagiaire, à cause de la mise en place du décret. 
Aujourd’hui les instituts de formation envisagent de soutenir cette réaction dans le cas où plus de 25% de la promotion ne peut rentrer en stage.

Non, pour une autre dynamique 

Certes les partisans de cette alternative moins consensuelle étaient minoritaires à Montrouge mais la quasi-totalité des écoles ont exprimé l’existence de cette position dans leurs A.G.

Sont revendiqués :

· un réel statut de travailleur social en formation

· une réelle réflexion sur le sens à donner à cette formation
· le refus du désengagement de l’Etat
· le refus de la remise en cause de la Convention Collective 66 et du code du travail qu’implique ce décret
· une réflexion sur la question du chèque (défraiement… )
· un revenu sur l’ensemble des étudiants de nos formations. 

Exemple de l’IRTS de Tours :
 Depuis les vacances de février les enveloppes ont été débloquées par les financeurs grâce à l’appui du préfet. La circulaire est appliquée en l’état. Selon les étudiants en travail social, la gratification qu’ils reçoivent n’est pas cumulable avec d’autres revenus. 

Tout en ayant intégrés leurs lieux de stage les étudiants se disent mobilisés et demandent un débat de fond. 

Position commune du GNI et de l’AFORTS
 Une rencontre était organisée avec les représentants du GNI et de l’AFORTS qui nous ont explicités leurs positions, dans l’attente d’un positionnement clair de la coordination nationale des étudiants. 

Jugeant l’application du décret inégalitaire et structurellement discriminante les organismes de formation évoquent les problèmes éthiques qu’elle pose à l’ensemble du travail social. 

Ils rappellent qu’il s’agit d’abord, pour eux, de gérer une situation d’urgence, avant d’entamer des démarches d’invalidation de la circulaire auprès du Conseil d’Etat et de saisir le Conseil Européen. Des questions écrites ont été adressées aux ministres  Xavier Bertrand, ministre du Travail, des Relations sociales, de la Famille et de la Solidarité, Roseline Bachelot, ministre de la Santé, de la Jeunesse, des Sports et de la Vie associative, Rachida Dati, Garde des Sceaux ainsi qu’au haut commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté, Martin Hirsch .
Les instituts de formations, ainsi que les employeurs et représentants d’étudiants, déplorent l’absence de concertation préalable. Les employeurs veulent éviter un blocage radical de la situation et mettent en garde contre le décalage entre le discours public et la réalité du terrain, soulignant au passage que la dotation financière de l’Etat ne correspond pas aux dépenses prévisionnelles. 

Nous est confirmé le gel des conventions de stages à signer jusqu’au 13 mai 2008, le GNI et l’AFORTS ne peuvent toutefois se positionner sur le rappel des étudiants actuellement en stage sous peine d’être hors la loi. 
Dans l’attente d’une position commune du mouvement social étudiant, nous ne sommes pas conviés à participer à la réunion du 13 mai à la Sorbonne. Organisée par les ASH, revue de l’action sociale, elle rassemblera l’ensemble des partenaires de la formation en travail social (financeurs, employeurs, formateurs, Etat….).
En cas de problématique individuelle à venir, due au décret et à la circulaire, la responsable de l’AFORTS nous invite à faire appel, individuellement, à la HALDE (Haute Autorité de Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité).
DEROULEMENT DES DEBATS 

  Il a été réaffirmé la nécessité de ne pas se priver de la richesse des points de vue. 

L’ordre du jour fut voté à l’unanimité (tour des écoles, position GNI – AFOR, revendications, élection d’un bureau, actions). 

Les écoles ont présenté leurs situations et leurs points de vue dans un climat de respect et de partage. Ensuite, le GNI et l’AFOR nous ont fait part de leur volonté commune de cheminer vers une logique de concertation entre formateurs et étudiants. 

L’après midi nous nous sommes retrouvés avec la volonté d’élire un bureau et de voter des revendications et actions nationales. Lors de l’après midi, la nécessité d’écouter la parole de chacun a suscité des échanges parfois vifs et passionnés. 

De notre point de vue (Timéa et moi) la création d’un bureau paraît nécessaire pour gagner en rapidité et en efficacité. Certains délégués s’étaient déjà organisés dans leurs régions et représentaient plusieurs écoles. Par exemple le collectif du grand Nord parlait pour 13 écoles. Leur arrivée en retard (un problème de bus) ne leur a pas permis de voter l’ordre du jour ce qui a généré l’emploi de propos parfois fermes, de leur part. Une logique de consensus a néanmoins été trouvée, passant par des interventions en amphi et des discussions lors de moments informels. 

La rédaction et le vote de constats a permis de réunir les points de vue différents. 

Les constats sont nombreux : 
· ce décret implique une inégalité de traitement entre le public et le privé

· les acteurs du social n’ont pas été concertés

· c’est une mesure discriminatoire

· elle provoque une mise en péril de nos formations en alternance

· ce qui institue une inégalité de traitements entre les différents niveaux et à l’intérieur même du niveau III (ex : Conseiller(ère) en Economie Sociale et Familiale)

· la place du stagiaire apprenant est remise en question

· ce décret ne répond pas à la précarité des étudiants

· les financements n’ont pas été prévus pour tous

· le décret est inadapté et inapplicable, en l’état, dans le secteur non marchand

· il instaure une mise en concurrence des stagiaires, en fonction de leur statut

· il tend vers l’appauvrissement quantitatif et qualitatif de nos lieux de stage

· nous vivons une situation d’urgence

· il remet en cause nos projets de formation, en réduisant la diversité des lieux de stages
· il pose la question du statut de nos instituts formateurs, qui, s’ils produisent des diplômés de l’enseignement supérieur, devrait pouvoir leur proposer la Licence (c’est le cas à Perpignan, mais pas ailleurs).
En outre, mais cela n’a pas été voté car c’était mal formulé, il provoquera, à terme, la disparition des stages dans les structures alternatives qui, par définition, n’auront pas de quoi assumer la gratification.
Pour désigner le bureau, les collectifs existants (Languedoc Roussillon, Centre, Midi Pyrénées, Auvergne, Bretagne, île de France, Nord, région PACA) devront se rassembler en région pour nommer deux délégués qui auront pour mission de centraliser les informations et de les communiquer. 

Nous avons voté quelques actions nationales : 

Jeudi 17 avril : mouvement national, manifestations en régions 

Vendredi 25 avril : coordination nationale à Limoge 

Mercredi 30 Avril : manifestation nationale en régions (comme le 17) 

Mardi 13 Mai : manifestation, tous ensembles à Paris ! 

Les parisiens ont prévu de faire une opération « manif dans les égouts » pour signifier la fin du travail social, enterré par ce décret, il faudrait que nous trouvions, nous aussi, des idées originales afin de faire une journée dans toute la France consacrée aux initiatives qui sortent de l’ordinaire. 
Timéa et Philippe
